Philosophie et mode d’emploi de la Lettre « Consentement libre et éclairé »

La lettre « Pour être en mesure d’accepter la vaccination contre la Covid 19 avec un consentement libre et éclairé » peut être utilisée par toute personne mise en demeure de se vacciner pour obéir à une injonction et envoyé à la personne ou à l’autorité à l’origine de cette injonction. Ci-dessous, les piliers et la philosophie qui sous-tendent cette démarche

1. Les droits et devoirs liés au consentement libre et éclairé pour un acte médical…

Les pressions actuelles en faveur de la vaccination mettent de nombreuses personnes (soignants, professionnels en contact avec le public et bientôt probablement d’autres groupes catégoriels…) en demeure de respecter une obligation légale et donc un devoir en s’appuyant sur la loi du 5 Août 2021. Toutefois les personnes en posture d’autorité qui exercent ces pressions sont également tenues de respecter un devoir : celui de permettre à toute personne concernée par un acte médical de donner son consentement libre et éclairé conformément à loi du 4 mars 2002.

La loi du 4 mars 2002  (loi Kouchner) relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, prévoit que le consentement à tout acte médical doit être libre et éclairé.
● Libre, cela signifie que la personne doit manifester sa volonté à l’acte médical et donc son accord non équivoque à l’atteinte à l’intégrité de son corps et cela sans contrainte ni pression.
● Éclairé, cela signifie d’avoir au préalable reçu une information loyale, claire, appropriée,
complète (L.1111-2 du Code de la santé publique) et cela quel que soit le contexte d’urgence CCNE avis du 21 décembre 2020 notamment sur le fait que les données sur le long terme ne sont pas disponibles, sur les risques fréquents ou graves normalement prévisibles en l’état des connaissances scientifiques et des conséquences que ceux-ci pourraient entraîner.

2. Visent à répondre à des interrogations et inquiétudes légitimes pour chaque personne soucieuse de l’intégrité de son corps

De fait, si d’innombrables personnes se montrent très réticentes à accepter cette obligation, il faut rappeler que ces réticences ne sont pas du tout une opposition de principes aux vaccins mais proviennent bel et bien d’interrogations et d’inquiétudes tout à fait légitimes auxquelles il est indispensable d’apporter des réponses et des assurances.

Si vous êtes dans ce cas et que, malgré votre souci de respecter les règles, vous avez besoin d’être éclairé et rassuré et dans la perspective d’œuvrer à ce que la loi Kouchner soit respectée par toutes les parties, il vous est possible d’envoyer ce courrier à toute personne vous soumettant à une injonction de vaccination. Il pose un certain nombre de questions susceptibles d’aider toutes les parties à trouver un terrain d’entente.

3. Car vous ne refusez pas de vous faire vacciner, vous voulez le faire avec un consentement libre et éclairé qui nécessite une information claire, loyale et appropriée

Si les autorités qui vous demandent de vous soumettre à votre devoir en vous vaccinant refusent d’accomplir le leur en vous fournissant toutes les réponses qui vous permettraient de le faire avec un consentement libre et éclairé, alors, le refus ne sera pas de votre côté mais bien du leur. Car vous ne refusez pas de vous faire vacciner, vous voulez le faire avec un consentement libre et éclairé qui nécessite une information claire, loyale et appropriée.

Si l’on vous presse de vous vacciner, vous pouvez donc envoyer la lettre « Pour être en mesure d’accepter la vaccination contre la Covid 19 avec un consentement libre et éclairé » en courrier RAR à la ou aux personnes de qui émane cette injonction pour leur communiquer votre position en toute bonne foi.
 
N’hésitez pas à réitérer votre position oralement ou si besoin par écrit à chaque sollicitation ou entretien en expliquant que vous avez besoin de ces réponses pour pouvoir faire votre choix en toute connaissance de cause. Faute de les avoir, votre réponse restera identique : vous attendez qu’on vous les fournisse pour être en mesure de vous décider.

A supposer que vous soyez sanctionné alors même que l’autorité qui a choisi de le faire ne vous a pas donné les moyens de vous faire vacciner avec un consentement libre et éclairé, il vous sera tout à fait possible de faire valoir cet argument auprès de l’instance légale devant qui vous choisirez de faire appel pour faire reconnaître vos droits.
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